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Le service citoyen attend son cadre légal

ARTHUR SENTE

À 25 ans, Issa a déjà connu la "gour-
1lllli1dise pour l'argent facile", la dé·
linquance et la prison En réinser-
tion, il est aussi l'un des 134 Belges
âgés entre 18 et 25 ans à s'être engagé
l'armée dernière dans un service ci-
toyen Un parcours de 6 mois durant
lequel des jeunes d'horizons variés
contribuent à plein-temps ildes pro-
jets utiles à la société. Le but: se
confronter au réel, expérimenter et
pourquoi pas, se trouver une voie.
C'est par le billet de J'ASBLPlate-
forme pour le service citoyen qu'Issa
a poussé la porte d'une salle de sport
bruxelloise il finalité sociale. ~u-
jourd'hui,j'anime un atelier pOlir des
petits de 3 à 12 ans", raconte+il. Ar-
rivé au terml: dl: son parcours ci-
toyen, il devrait bientôt poursuivre
sa mission au sein du club, vrai
contrat de travail en poche cette fois.
Un pas vers la stabilité, mais surtout
une confiance en lui retrouvée.

En Belgique, à défaut d'initiative

franche au niveau politique pour la
création d'un serviçe citoyen après
la fin de la circonscription obliga-
toire, c'est le monde associatif qui a
pris les devants. La Plateforme pour
le service citoyen, qui regroupe plus

LE RÉSUMÉ

Il n'y a toqours pas de
cadre Ioigal pour un service

citoyen belge.

La volonté politique semble
presente mais la. eornplelClté

Inst1tut1onneiie ralentit
tout.

dl: 250 organisations membres is-
sues de la société civile, a mis une
prenùère offre concrète sur la table
en 2011. Cette année-là, près de 40
jeunes prennent part aU Pl'Ojl:t-pi-
lote. Six ans plus tard, il vole tou-

jours, financé par des subsides ré-
giODa1ll\et européens. Lenombre de
participants annuels a plus que tri-
plé, mais cela reste très peu si l'on
compare avec nos voisins français,
allemands ou italiens. Chel: eux, le
serviçe civil est encadré par l'État, fi-
nancé à coups de millions d'euros et
implique des dizaines de milliers de
jeunes chaque année.

Le sujet n'intéresserait donc pas
nos députés, à une époque où l'on

n'a jamais autant parlé de vivre-I:n-
semble? C'est plus compliqué.

Onze propositions
"nya déjà eu Il propositions etprojets
de loi qui ont été déposés à l'heure ae-
h.lellfll,constate français Ronvea1ll\,
directeur de la plateforme. Pratique-
ment toutes les familles politiques
ont tenté leur chance, aveç des pre-
positions variées. «Mais Ùl complexité
institutionnelle de noln! pays constitue

«La complexité
institutionnelle de
notre pays constitue
un véritable 'l'tHn
à l'Innovation.»

FRANÇOIS RONVEAUX
DIRECTEUR DE LA PLATEFORME
POUR LE SERVICE CrrOYEN
un véritnble.frein à l'innovation .• En ef-
fet, aul:Un de çes textes n'a jamais
abouti.

Une mise au clair du statut légal
des jeunes participants (qui prestent
aujourd'hui en tant que volontaires)
s'impose pourtant En Wallonie, cer-
tains ont été rappelés à l'ordre par le
Forem en plein serviœ, pour man-
quement à leurs obligations de
chercheur d'emploi. Absurde. «L'idée
d'une future loi serait donc de se dire

que lancrage stah.ltnire, le régime fiscal
et les indernnitéssontprisen charge par
l'Ptat ftdéral. Les jiJrmations, le tulOrat
et rivaluation du disposit1f relèveraient
des matières personnalisables, et dOlle
du communautaire", explique Fran-
çois Ronveaux. Les Régions ne sont
pas en reste car elles sont compé-
tentes pour plusieurs matières for-
tement liées au service citoyen,
comme l'environnement ou l'action

sociale. «ça voudrait dire accords de
coopération entre les trois lnivea1ll\ de
pouvoir]", çonstate le direçteur de la
plateforme.

Certaines entités fédérées tentent
déjà de faire leur part Bruxelles-Ca·
pitale a, par exemple, inscrit le ser-
vice citoyen dans sa «Garantie Jeu-
nesse. en 2014, et lui assure un fi·
nancement régional jusqu'en 2020.

Une convention passée avec
BtUl\l!II~s Formation libère quant à
elle temporairement les jeunes qui
yparticipent de leurs obligations de
de1lllli1deurd'emploi, explique-t-on
au çabinet du ministre de l'Emploi
Didier Gosuin (DéFI). Même si ce
n'est pas l'objet même du service ci-
toyen, celui-ci pouvait se targuer de
74% de sorties positives (vers une
Inise à l'emploi, des études, une for-
mation ou un stage) l'année der-
nière. Pas étonnant que l'idée sé-
duise dans une Région où le chô-
mage des jeunes frôle les 25%.Ce pas
important pour l'accès au service ci-
toyen ne remplace pas une ap-
proçhe çoordonnée pour autant
Pour tenter d'accélérer les choses, la
Plateforme pour le service citoyen
çonviera les 15et16 mai prochain les
élus des différents niveaux de pou-
voir à un çolloque sur le sujl:t aU Sé-
nat
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